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Quand  fai  propofé,  dans  mon  plan  de  confti- 
union  républicaine , la  révocabilité  des  repréfenlani 
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du  peuple  ^ de  toiislesfonâionnaires  p!)blîcSj  je  n’eia 
ai  pas  développé  les  inotifs  avec  beaucoup  d’étendue , 
parce  que  fétois  bien  éloigné  de  . croire  que  Ton  pût 
ne  pas  adopter  une  mefure  auffi  fage , la  feule  peut- 
être  qui  puîiTe  nous  garantir  pour  l’avenir  de  tous  les 
maux  dont  nous  gémilions  en  ce  nioment  ; mais  la 
commiffion  des  Jix  ^ inflituée  pour  prefenter  à la  con- 
vention i’analyfe  des  différens  projets  qui  ont  étéiùi- 
primés  fur  les  bafes  de  l’ordre  focial  , avant  réprouvé 
par  forgane  de  Fala'-^é ^ la  révocabilité  telle  que  je 
la  propOi'oîs  ; ' je  crois  devoir  revenir  fur  cette  partie 
effentîelle  de  mon  plan  , 8c  démontrer  que  (i  elle 
n’eft  pa«  décrétée  , ia  liberté  3c  la  (ouveraincté  du 
peuple  , ne  font  plus  pour  nous  que  des  mots  abfolu- 
îTient  vüides  de  feus. 

Pourquoi  Roujfeau  qui  fera  toujours , en  lég’flation 
3c  en  politique,  notre  étoile  polaire,  a-t-il  avancé 
qu’une  véritable  démocratie  (i)  j étoit  incompatible 
avec  un  gouvernement  repréfentatif  ? C’efl  parce 
que  réellement  la  volonté  ne  fe  repréfente  pas  ; c’ed 
parce  qui!  ne  dépend  d’aucune  volonté  de  confentir 
à rien  de  contraire  au  bkn  de  celui  qui  veut  ; c’eft 
enfin  parce  que  le  fouverain  , qui  n’efl:  qu’un  être 
colleéb'f , ne  peut  être  repréfenté  que  par  lui  meme  , 
ic  qu’à  l’inflant  où  le  peuple  s’efl:  donné  des  r^^pré- 
fentans  inamovibles  ^ il  celfe  d’être  fouverain;  il  perd 
fa  qualité  de  peuple:  ma’s  û ces  repréfentans  peuvent 


(i)  Ofi  nous  demande  tous  les  jours  une  conftitution  démo- 
cratiaiii  / cepeu  ianî  ceux  qui  la  demandent^  ou  ne  favent  pas  ce 
que  c eft  qiéune  démocr  tle , ( U ils  doivent  convenir  qu'elle 
r/cft  pofïible  dans  un  gouvernement  repréfentataf  que  dans  le 
cas  l’eui  où  les  reorefenrans  révocables  à v<danté,  ne  peuvent 
jamais  être  un  obftacle  à faétioa  du  fouverain  , ^ à rexeicice 
ciçda  volonté  générale. 


être  révoqués  en  tout  temps  en  toutes  cîrconftan- 
ces,  foit  individuellement , foit  collectivement,  d’a- 
près des  formes  établies  ; (î  leurs  pouvoirs  font  tou- 
jours fübordonnés  à la  volonté  momentanée  de  ceux 
qui  les  en  ont  inveifi;  alors , ne  doivent-iis  pas  être 
préfumés  , tant  qu’ils  refient  en  place,  les  organes  de 
la  volonté  abfolue  de  leurs  cornmettans  ? N’cft-ce 
pas  comme  fi  le  peuple  tout  entier  délibéroit  fur  fes 
propres  intérêts , ôc  dans  ce  cas,  n’efl-il  pas  évident 
que  la  repréfentation  fojcée  par  la  nature  des  chofes, 
n’efi  pour  ainfi  dire  qu’une  repréfentation  fiéliva  ^ qui 
lailfe  au  peuple  l’exercice  continuel  d’une  fouverainetc 
qu’ii  ne  peut  ni  déléguer  ni  aliéner  ? 

On  difoît  autrefois  furies  bancs  de  la  Sorbonne  ^ 
que  La  confcrvatïon  des  êtres  était  une  création  perpétuelle^ 
Eh  bien  ! la  conservation  des  repiéfentaris  du  peuple, 
à ieur^pofle , doit  être  regardée  comme  une  approba- 
tion continuelle  de  leur  conduite  , un  confentement 
tacite  pour  tous  les  aètes  qui  émanent  de  la  repréferi- 
tâîion  nationale. 

Voici  ce  qu’un  de  nos  collègues  a dit  à îa  com- 
mune de  Paris , le  premier  de  ce  mois  au  fujet  de  la 
repréfentation  nationale  : « Lorfqu’un  peuple,  (Sc  un 
» peuple  libre  a confié  fon  bonheur  & fes  intérêts  à 
» une  autorité  conftituce  par  lui,  ce  peuple  doit,  fans 
» contredit,  s’en  rapporter  à fes  mandataires,  refpec- 
))  ter  leurs  décrets  , ne  point  troubler  leurs  déiibéra- 
w lions,  & ks  tenir  pour  inviolables  dans  Fexercice 
))*  de  leurs  fondions;  mais  fi  ces  repréfentans  du  peuple 

trahifient  fa  confiance  ; fi  le  peuple  , trouvant  fans 
» ceffe  à fe  plaindre  , s’apperçoit  qu’il  efi  trompé  dans 
» fon  choix  , ou  que  ceux  qu’il  a ehoifis  ont  été  eor- 
» rompus  ; fi  , en  un  mot , la  reprékntation  natianafe 
» met  la  chofe  publique  en  danger  ^ au  lieu  de  la 
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» fauver  ; alors  le  peuple  doit  fe  fauver  lui-même  , il 
» n’a  plus  de  refîburce  que  dans  fa  propre  énergie  )>. 

J'admets  ce  principe  , qui  efi  inconteftable  ; êc  en 
effet,  comment  pourioit  on  fuppofer  que  le  peuple, 
en  nomr  ant  des  reprefentans  , leur  eût  tranfmis 
le  pouvoir  de  trahir  impunément  fes  intérêts  ? S’il  eft 
trompé  , s’il  y a péril  réel  pour  la  chofe  publique , 
U doit  fc  fauver  Lui-meme  ; cela  eft  de  toute  vérité  Je 
de  toute  juftice  ; il  ne  s’agit  donc  qu’à  chercher  tous 
les  moyens  que  la  raifon  peut  fuggérerpour  y parvenir, 
avant  de  fe  porter  à des  violences , à des  infurrediens 
partielles,  qui  ne  peuvent  jamais  être  légitimées  que 
par  finfuffifanee  abfolr.e  de  tout  autre  moyen,  Je  dont 
l’habitude  pourroit  devenir  par  les  effets  incalculables, 
un  remède  prefqu’aufh  funefte  que  le  mal  dont  on  au- 
toit  à fe  plaindre. 

Or  je  vois  dans  larévocabililité  des  reprefentans  du 
peuple  , foit  individuellement , foit  colledivement , 
telle  en  un  mot  que  je  Tai  indiquée  dans  mon  plan 
de  conftitution,  page.  . . . toute  la  garantie  néceifaire 
pour  affurer  la  confiance  publique  , de  punir  prompte- 
ment ceux  qui  oferoient  en  abufer. 

S’il  ne  s’agit  que  de  quelques  individus,  ils  peuvent 
être  déplacés , ou  par  le  vœu  feu!  de  leurs  commet- 
tans  , ou  par  le  voeu  de  la  majorité  des  âffemblées 
primaires  de  la  république.  S’il  s’agit  de  lalégiflature  en- 
tière, le  vœu  légalement  exprimé  de  cette  même  majo- 
rité doit  en  faire  juftice  ; Je  alors  le  peuple  eft  le  maître 
ou  de  convoquer  une  nouvelle  légifiature  , ou  de  for- 
mer une  convention  pour  le  redreffement  de  fes  griefs  : 
il  eft  le  maître  encore,  d’après  les  difpofitions  du  plan 
que  j’ai  préfenté  , d’appeler  en  jugement  , dans  un 
délai  déterminé^  tout  repréfentant  qui  feroit  foupçonné 
G^avoir  prt^variqus  dans  fes  Fondions  : d’où  l’on  peut 
conclure  U repréfeniation  nationale  3 ainfi  organi- 


fée  , n’aura  aucun  des  vices  qui  l’ont  fait  regarder  par 
la  plupart  des  publicittes  , comme  incompatible  avec 
la  liberté  ôc  la  fouveraineté  du  peuple. 

Il  eft  bien  vrai , de  on  ne  peut  fe  le  diffimuler,  que 
cette  faculté  de  révoquer  à volonté  les  repréfen^ans 
du  peuple  alnfî  que  tous  les  autres  fonélionnaires 
pub.-ics,  aura  quelques  inconvéniens.  Mais  quelle 
inflitution  n’en  a pas  ? La  fomme  des  avantages  l’em- 
portera-t-elle  fur  celle  des  inconvéniens  ? voilà  la  feule 
queftion.  Sans  cette  faculté  , on  feroit  obligé  de  re- 
nouveller  les  éleâions  beaucoup  plus  fouvent , & par 
conféquent  de  fatiguer  le  peuple  par  des  déplacemens 
difpendieux  (i)  5 avec  lefquels  il  ne  fe  familiarife  pas  ; 
car  il  n’y  aura  pas  de  danger  à laiiTer  un  adminiflra- 
teur  5 un  juge  en  place  , pendant  trois  ou  quatre  ans , 


(i)  Dans  le  plan  de  cônftituticn  que  Yn  proposé  , j’ai  fait 
sentir  tout  le  danger  et  les  abus  énormes  qui  résultent  du  dé- 
placement continuel  des  habirans  de  la  campagne  , fi  on  les 
force  à aller  voter  hors  de  leur  territoire  , dans  des  assemblées 
primaires  composées  de  plusieurs  communes  ou  paroisses  j il  n’y 
a que  ceux  qui  ne  connoissent  aucune  partie  de  l’économie  rurale  , 
qui  ne  jugent  des  habirans  de  la  “campagne  , que  par  ceux  de  Sh- 
renneet  de  qui  puisse  contefter  les  pertes  irréparables  que 

font  à l’agriculture  ces  assemblées  primaires  de  canton  ^ depuis 
qu’elles  ont  été  établies  î il  y a donc  tout  lieu  d’espérer  que  la 
convention  adoptera  les  assemblées  primaires  co>vmunaLes  , telles 
que  je  les  ai  proposées  , pour  ne  point  compromettre  la  liberté 
publique,  et  concilier  les  intérêts  des  agriculteurs  avec  l’exer- 
cice de  leurs  droits  les  plus  précieux  5 je  le  répète  , et  ne  sau- 
rois  trop  le  répéter , si  la  constitution  admet  des  assemblées 
élémentaires , ou  de  canton , ou  de  grandes  communes  , c’est- 
à-dire  de  plusieurs  communes  réunies,  tout  esc  perdu  pour 
les  élections.  Ce  sera  un  édifice  bâti  sur  du  sable  j j’en  appelle 
à tous  ceux  qui  ont  observé  avec  attention  nos  assemblées  pri- 
maires , et  qui  par- là  peuvent  juger  de  ce  qu’elles  sont , un  peu 
mieux  que  ceux  qui  ne  font  que  calculer  dans  leur  cabinet  , Ce 
qu’elles  devroient  être. 
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dès  qu’on  aura  tous  les  jours  le  droit  de  lui  ôter  cette 
môme  place  , fans  être  obligé  de  lui  faire  fon  procès , 
s’il  provoque  le  mécontentement  général  de  fes  con- 
concitoyens  ; fans  ^ette  faculté  , on  n’auroit  d’autres 
reffources  que  les  infurredions  : & je  le  demande  à 
tous  les  gens  de  bien,  à tous  ceux  qui  aiment  fincè- 
rementleur  patrie  ; qui  ne  préférera  d’éteindre  dans  fa 
naiifance  la  caufe  de  nos  haines  Sc  de  nos  divifions , 
en  révoquant,  en  facrifîant  au  falut  du  peuple  ceux 
de  fes  repréfentans  qu’il  ne  croiroit  plus  dignes  de  fa 
confiance,  quelque  pures  que  fuffent  leur  intentions , 
quelque  peu  fondés  que  fuffent  les  reproches  qu’on 
auroit  à leur  faire  : qui  ne  préférera,  dis-je,  cette  in- 
jüftîce  momentanée , faite  pour  le  b’en  générale  quel- 
qu’individu,à  ces  mouvemens  violens  & extraordinaires 
qui  ne  peuvent  que  répandre  le  trouble  Sc  l’alarme 
dans  l’ame  de  tous  les  bons  citoyens  ? 

D’ailleurs,  combien  nos  ennemis  intérieurs  , nos 
hypocrites  de  patriolifaie  (r),  ne  pourroient ils  pas 
tirer  avantage  de  ce  droit  facré  d’infurredion , fl  on 
les  laiiToit  maîtres  d’en  étendre  l’exercice  au-delà  de 
fon  véritable  objet,  fî  on  ne  déterminoit  paslavéri’ 
table,  la  feule  acception  du  mot  peuple  ; ü àts  kc-- 
lions  de  l’empire,,  des  cités,  des  corporations  quel- 
conques , qui  tomes  ne  peuvent  être  confidérées  que 
comme  des  individus  relativement  à la  mafîe  générale 
du  peuple  , püuvoieni'  fe  croire  le  peuple , fe  'dire  le 


(i)  De  même  que  je  suis  toujours  tenté  de  mettre  mes  mains 
sur  mes  poches  , toutes  les  fois  que  je  me  trouve  à côté  de  gens 
qui  ne  cessent  de  parler  de  leur  probité  > ainli  j'ai  la  plus  mau- 
vaise opinion  du  patriotisme  de  ces  gens  qui  ont  toujours  le 
mot  de  patriotisme  à la  bouche  j et  qui  ne  l’affichent  souvent 
avec  tant  d’ostentation  , que  pour  couvrir  leur  nullité  et  pour 
attrapper  des  places  lucrativûÉ. 


peuple  (i)  , & , à ce  titre  , exercer  des  afles  de  foo- 
veraineté?  quels  défordres  affreux  n’aurïons- nous  pas 
à craindre , & cù  en  feriens-nous  , iî  chaque  départe- 
ment, chaque  d i (tri  d: , chaque  commune,  ayant  des 
intérêts  diirérens  , pouvoient  Te  dilperfer  de  fe  fou- 
mettre  à la  volonté  générale  , exprimée  par  les  repré- 
fentans  du  peuple,  en  déclarant,  tout  iimplement  qu’ils ' 
font  en  état  d’infurredion  , c’eff- à-dire  que  les  lois 
faites  par  la  majorité  ne  peuvent  les  atteindre  , & que 
c’eff  leur  volonté  particulière  qui  doit  faire  la  volonté 
générale  ? 

S’il  pouvoit  y avoir  d'autres  infurredions  légitimes 
que  les  infurredions  générales  , faites  librement  Sc 
fpontanément , quel  paru  prendre  entre  différentes  in- 
furredions partielles  & (imuhanées  , Faites  en  fens  in- 
Yerfe  , proteffanl  toutes  de  leur  attachement  à la  liberté 
&:  à la  république , & fe  décorant  toutes  de  la  qualité 
de  peuple  fouverain  ? Ne  faudroit-ii  pas  deux  logiques 
pour  juger  la  même  queffionf  Ne  feroit-ce  pas  con- 
facrer  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  , de 
retomberions- nous  pas  dans  un  chaos  mille  fois  pire 
que  le  defpotifme  ? 

Tout  doit  donc  nous  faire  fentir  la  nécefTité  de  pré- 
venir d’auiri  grands  malheurs , en  faifant  le  facrifice 
des  volontés  particulières  à la  volonté  .générale,  expri- 
mée  légalement  par  les  repréfentans  du  peuple  : de  ^ 
comme  il  n’eff  malheiireufement  que  trop  vrai  que  des 
hommes  inveffis  d’une  grande  confiance  , qui  même 


(i)  Quand  on  dit  le  peuple  de  Paris  ^ le  «peuple  de  Rouen  ^ 
Je  peuple  de  Marseille  , ce  n^’est  qu'une  expression  familière 
qui  sert  à désigner  les  habitans  de  ces  différentes  villes  ; mais 
quant  aux  actes  de  souveraineté  qui  dérivent  du  peuple  coîlcc- 
tivement  pris,  le  peuple  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  portions 
de  l'empire  , n'est  pas  plus  peuple , que  le  peuple  de  Saint-^ 
Cloud  , et  de  Mexidoît, 
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Font  ménîée  à tous  égards  , fe  lailTent  fouvant  corj 
rompre , êc  deviennent  des  trait r<|s  à leur  patrie  : alors, 
)€  le  répète  , femblables  à la  femme  de  Céfar  ^ il  ne 
feut  pas  qu’un  repréfentant  du  peuple  foit  foupçonné  , 
à plus  Foitè  raifon  une  léginature  entière  ; il  faut  , 
pour  fe  foiîftraire  à la  tyrannie  fans  fecouffe  violente  , 
ferre  rentrer  dans  le  néant  tous  ces  hommes  devenus 
liifpeds  & dangereux , coupables  ou  non  des  impu- 
tations qu!  pourroient  leur  être  faites,  par  la  raifoa 
feule  qu’ils  n’ont  plus  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens (i).  Î1  ne  faut  pas  d’autres  motifs. 

Voilà  , pour  le  peuple  , k feid  moyen  de  fefauver 
' M-mcme  ; voilà  le  moyen  le  plus  efficace  pour  fe 
procurer  promptement  le  redrcffem.ent  de  tous  fes 
griefs,  ou  plutôt  pour  empêcher,  par  la  crainte  de 
la  révocation  , que  l’on  ne  porte  atteinte  à aucun 
de  fes  dvoits  ; car  tous  les  hommes  de  bonne -foi, 
tous  ceux  qui  n’ont  en  vue  que  le  bonheur  de  leurs 
concitoyens,  conviendront  fans  doute  qu’autant  les 
mforreétions  générales  (2)  fervent  à maintenir  la  li- 


(i)  Peut-être  qu’on  appellera  cela  du  despotisme  ; car  îl  y a 
fcgens  qui  r/ont  aucune  idée  juste  de  ce  que  l’on  doit  entendre 
psr  BBerté  et  despotis'ne  ÿ je  dois  donc  leur  faire  observer  qu’il 
2 rien  de  si  absurde  que  ce  qu’on  appelle  despotisme  du 
peuple  5 en  prenant  le  mot  peuple  dans  son  vrai  sens  ; que 
cAi  ou  ceux  qui  veulent  assujétir  la  volonté  de  tous , à leur 
voioîité  particulière  , sont  bien  réellement  des  despotes  > mais 
cjtîs  b volonté  générale  d’une  nation  ne  peut  jamais  être  consi- 
êéiie.  comme  despotique  8c  tyrannique  , parce  qu’il  seroit  con- 
todicîoire  qu’elle  voulût  ce  qui  n’importeroic  pas  à son  bon- 
îsi'ur  et  à son  intérêt , et  que  cette  volonté  légalement  expri- 
est  l’unique  mesure  du  juste  et  de  l’injuste , dû  bien  et 
düLmaîmoraL 

(z)  Ici  je  prévois  une  objection  supérieure , et  l’on  me  dira 
peut-être  ^ si  vous  ne  voulez  que  des  insurrections  générales  , il 
huér2  donc  qu’une  cité  3 qu’un  département , un  district,  qui 


berté  publique , en  offrant  une  digue  înrurmontable 
aux  oppreffeurs  Sc  à tout  genre  d’oppreffion , autant 
les  infurredions  partielles  peuvent  être  dangereufes  Ôc 
funeftes  à cette  même  liberté,  par  le  malheureux  pen- 
chant des  hommes  en  place  & en  crédit , qui , fou- 
vent,  dans  ces  cire  on  flanc  es , font  bien  plus  occupés 
du  foin  de  leurs  vengeances , de  leurs  paflions  & de 
leurs  hiines  perfonnelles , que  des  grands  intérêts  dù 
du  peuple  au  nom  duquel  ils  fe  portent  aux  excès 
les  plus  repréhenfibles. 

li  en  doit  êtr^  de  même  de  tous  les  fondionnaires 
publics  ; ils  doivent  être  tous  révocables  à volonté, 
cela  procurera , comme  je  fai  déjà  dit,  le  double 
avantage,  de  les  rendfè  beaucoup  plus  aflldus  à leurs 
devoirs,  Ôc  de  pouvoir  par  confequent  prolonger  le 


aura  à se  plaindre  de  quelques  autorités  3 restent  clan'?  î’nppres- 
sîon  jusqu'à  ce  que  cetre  oppression  excite  un  mouveîp.ent 
universel  : à cela  je  pourrois  répondre,  en  rétorquant  l’argu- 
ment , que  si  chaqus  section  de  l’empire  , ou  chaque  individu 
pouvoir  appeler  oppression , tout  ce  qui  contrarieroit  ses 
intérêts  particuliers , & se  croire  par  - là  en  droit  de  menre 
sa  volonté  particulière  en  place  de  la  volonté  générale , il  n’y 
auroit  plus  de  gouvernement , & que  le  pacte  social  seroit 
rompu;  d’où  l’on  voit  que  le  mal  seroit  encore  plus  grand  d’un 
côté  que  de  l’autre;  mais  il  faut  bien  faire  attention  que  des 
individus  ne  peuvent  se  croire  opprimés  et  en  droit  de  résister 
à l’oppression,  que  lorsque  cette  oppression  est  si  instante, 
qu’ils  n’ont  ni  le  temps , ni  aucuns  moyens  de  recourir  à une 
autorité  supérieure  pour  la  faire  cesser  ; et  en  second  lieu  , que 
la  légitimité  de  cette  résistance , doit , en  quelque  rems  que  ce 
soir,  être  iugée  par  une  autorité  supérieure  à c-elie  doruon  aurott 
eu  à se  plaindre |!£i  on  n’adm.ettoit  pas  cette  distinction  essen- 
tielle entre  les  iri^urreettons  gniérales  et  les  insurrecriens  parti- 
culières J alors  ce  ne  seroit  pas  la  peine  de  nous  donner  une 
constitution  ^ puisque  chacun  , après  l’avoir  consentie  , auroic 
le  droit  de  la  violer  impunémeat,  sous  prétexte  de  résistance  4 
J’oppression. 
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terme  de  leurs  fonâ:!ons  fans  aucun  danger.  La  mul- 
tiplicité de  la  fréquence  des  éledions  étant  l’un  des 
ncipaux  vices  que  l’on  ait  à reprocher  au  comité 
confhtuîicn  : celte  révocabilité  fera  même  indif- 
penfable  à l’égard  des  minirtres  agens  fupérieurs 
du  pouvoir  exécutif , d’après  le  mode  que  j’ai  pro- 
leur éiecrion  ils  ne  peuvent  être  élus 
par  le  peuple  : c’eit  une  vérité  que 
ai  démontrée  dans  un  ouvrage  particulier,  ( i)  ils 
ne  peuvent  l’être  que  par  les  légiflatures  , qui , à cet 
égard , formeront  un  corps  ciedoral.  Il  faut  donc 
e le  peuple  fe  réferve  la  faculté  de  les  révoquer 
en  tout  temps  Sc  en  toutes  circonh;ances , d’après 
es  ^formes  établies,  afin  que  leur  confervation  en 
place  piiifTe  être  le  garant  de  fa  confiance  , & la 
confirmation  tacite  d’un  choix  qu  i!  n’a  pu  faire  lui- 
même. 


POST-SCRIPTUM. 


3e  viens  d’entendre  à finflant  la  îeêinre  à la  tri- 
bune , de  l’ade  confiitutionnel , propo’>ré  par  le  co- 
mité de  failli  public  ; il  mérite  à jufle  titre  les  ap- 
piaudilfemens  qui  l’ont  accueilli  ; il  ne  pouvoit 
être  rédigé  avec  plus  de  précifiomp  mars  fy  ai  rc-* 


(2)  Au  mois  de  novembre  dernier  ^ j’ai  présente  , au  comité  de 
constitution  , un  ouvrage  sur  V organisation  du  ^ou’XKtir  exécu- 
tifs que  je  n'ai  pas  fait  distribuer  dans  ce  temps  ^ parce  qu  alors 
je  ne  me  propesois  pas  de  travailler  â un  plan  général  de  cons- 
titution s et  que  j’attendois  le  moment  de  la  discussion  pour 
le  mettre  sous  les  yeux  de  rassemblée.. 
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marqué  avec  peine , que  le  comité  avoît  oiibîié  la 
révocabilité  des  répréfentans  du  peuple  de  tous^les 
fcriffl  onnaires  publics,  fans  laquelle  , comme  je  l’ai 
prouvé  , il  ne  peut  y avoir  ni  démocratie  ni  liberté, 
fans  laquelle  la  fouveraineté  du  peuple  n’efl  qu’illu- 
foire  , pour  quiconque  en  aimédité  les  principès  : j’y  ai 
vu  encore  avec  étonnement,  que  le  comité  de  falut 
public,  avoitfait'au  fujetMes  Conventions  nationales,  la 
meme  faute  que  le  comité  de  conftitution  & que  l’alTem- 
blée  conitituante  ; & en  effet , comment  fe  perfuader 
qu’une  convention  ait  le  droit  de  rien  prefcrire  aux 
conventions  futures,  de  circonfcrire  leur  autoiiiés,  de 
fixer  le  lieu  de  leur  féances  ; Sc  comment  fuppofer 
que  des  repréfentans  du  peuple  avec  des  pouvoirs 
illimités  , a^ec  les  mêmes  pouvoirs  que  nous , fa 
croiront  liés  par  les  lois  que  nous  aurons  faites  ? Je 
i’ai  déjà  dit  & on  ne  fauroit  trop  le  répéter  , une  con- 
vcritLon  peut  tout , avec  la  ratification  du  peuple  , on 
ne  peut  propofer  de  loix  que  liir  le  mode  de  leur 
convocation , p^rce  qu’elles  ne  peuvent  fe  convoquer 
elles-mêmes  : l’ajoute  que  des  légidatures  <5c  des  con- 
ventions co  exilantes,  me  paroÜTènt  devoir  être  le 
germe  des  plus  grandes  dilTentions , & peut-être 
d un  chifrne  funefie  à la  liberté  publique  ; il  ne  doit 
y avoir  dans  un  état , dont  l’unité  eif  la  bafe  j qu’un 
feul  corps  de  repréfentans  du  peuple  , fans  quoi , 
il  y aura  toujours  du  danger  , quelque  ligne  de  dé- 
marcation que  l’on  veuille  tirer  entre  eux , que 
bition , la  jaloufie  ne  s’en  mêle , éc  qu’ils  ne  s’ana- 
thématifent  les  uns  les  autres.  Au  refie  , la  difeuffion 
qui  va  s’ouvrir , nous  fera  confidérer  les  chofes  fous 
tous  leurs  rapports  , & j’ofe  efpérer  que  par  rapport 
à la  révocabilité  fur-tout , le  comité  de  falut  pubic 
fera  le  premier  à convenir  qu’il  n’efi  pas  de  moyen 
plus  affurc , de  maintenir  la  fouveraineté  du  peuple  , 


dans  toute  fon  intégrité  > ôc  à forcer  Tes  repréfentans  , 
fes  fondionnaires  ^ de  ne  iaraais  s’écarter  de  ieurs 
devoirs  , & à prévenir  les  infiirredions  populaires  qui 
ne  peuvent  qu’affliger  les  atnis  de  rhumanité , par 
les  défordres  inévitables  qu’eiies  entraînent  toujours 
à leur  fuite. 


Paris  ^ is  lO  jaïn  179:5  , tan  deuxieme  de  ta  République 
française. 
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